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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – modification budgétaire n°01 services ordinaire et extraordinaire.
2. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire aux associations.
3. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’ASBL Chiny, Cité des Contes.
4. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire au S.I. de CHINY.
5. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’ASBL Maison des Jeunes CHINY-FLORENVILLE.
6. Enseignement communal – fixation du prix des repas scolaire pour l’année 2018-2019.
7. Interdiction de séjour d’un camp de scouts.
8. Création d’un lieu de rencontre à MOYEN (programme communal de développement rural - convention-exécution 2018A) – approbation des travaux.

9. Fête des Loisirs au Château du Faing le 16.09.2018 – convention de partenariat avec le Centre Culturel du Beau Canton, le S.I. de JAMOIGNE et l’E.C. JAMOIGNE-CHINY.

10. Personnel communal – modification du cadre statutaire.
11. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
URGENCE 1

Ordonnance de police – immeuble inhabitable.

SEANCE HUIS-CLOS :

12. Personnel statutaire communal – admission à la retraite à la date du 01.05.2018.
13. Personnel statutaire communal – mise en disponibilité.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1a.   CDU-1.842.073.521.1
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – modification budgétaire n°01 services ordinaire et extraordinaire.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale et notamment l’article 112bis relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale portant sur le budget ;
Considérant que la modification budgétaire n° 1 – service ordinaire de l’exercice 2017 a été déposée à l’administration communale, accompagné de ses pièces justificatives, le 14 août 2018 et que le conseil communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu le procès-verbal du Comité de Concertation CPAS/Commune, en date du 24.08.2018 ;
Considérant que la modification budgétaire n° 1 – service ordinaire de l’exercice 2018 est commentée en séance par Madame Laurence SAMRAY, présidente du C.P.A.S. ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver la modification budgétaire n° 1 – service ordinaire de l’exercice 2018  aux montants suivants :
	Service ordinaire

	Recettes exercice propre
	1.313.451,85 €

	Dépenses exercice propre
	1.377.842,97 €

	Mali exercice propre
	64.391,12 €

	Recettes exercices antérieurs
	127.368,80 €

	Dépenses exercices antérieurs
	13.552,68 €

	Prélèvements en recettes
	0,00 €

	Prélèvements en dépenses
	49.425,00 €

	Recettes globales
	1.440.820,65 €

	Dépenses globales
	1.440.820,65 €

	Boni/mali global
	0,00 €

	Intervention communale
	494.367,65 €

367,65 €


· de transmettre la présente délibération à la présidente du C.P.A.S. à charge pour elle d’en donner connaissance au conseil de l’action sociale, au directeur général du C.P.A.S.et à la directrice financière du C.P.A.S.
1b.   CDU-1.842.073.521.1

Centre Public d’Action Sociale de la Ville de CHINY – modification budgétaire n°01 services ordinaire et extraordinaire.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale et notamment l’article 112bis relatif à la tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale portant sur le budget ;
Considérant que la modification budgétaire n° 1 – service extraordinaire de l’exercice 2018 a été déposée à l’administration communale, accompagné de ses pièces justificatives, le 14 août 2018 et que le conseil communal dispose, pour prendre sa décision, d’un délai de 40 jours, prorogeable de moitié, à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives ;

Vu le procès-verbal du Comité de Concertation CPAS/Commune, en date du 24.08.2018 ;
Considérant que la modification budgétaire n° 1 – service extraordinaire de l’exercice 2018 est commentée en séance par Madame Laurence SAMRAY, présidente du C.P.A.S. ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver la modification budgétaire n° 1 – service extraordinaire de l’exercice 2018 aux montants suivants :
	Service extraordinaire

	Recettes exercice propre
	0,00 €

	Dépenses exercice propre
	20.000,00 €

	Mali exercice propre
	20.000,00 €

	Recettes exercices antérieurs
	0,00 €

	Dépenses exercices antérieurs
	0,00 €

	Prélèvements en recettes
	20.000,00 €

	Prélèvements en dépenses
	0,00 €

	Recettes globales
	20.000,00 €

	Dépenses globales
	20.000,00 €

	Boni/mali global
	0,00 €


· de transmettre la présente délibération à la présidente du C.P.A.S. à charge pour elle d’en donner connaissance au conseil de l’action sociale, au directeur général du C.P.A.S.et à la directrice financière du C.P.A.S.
2.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire aux associations.
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2018, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 10/08/2018 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ces subsides est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer les subsides suivants :

	1. « Maison des Jeunes de CHINY - FLORENVILLE » - C/O Mme Sophie GASPARD
	Subside de fonctionnement – année 2018
	150 €

 

	2. « Ecole communale de CHINY »
	Subside de fonctionnement – journée porte ouverte
	75 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

3.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’ASBL Chiny, Cité des Contes.
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’année 2018, et notamment une aide financière à l’ASBL CHINY, Cité des Contes (article 76202/332-02) ;
Vu la demande de l’ASBL Chiny, Cité des Contes, sollicitant une aide financière communale pour l’année 2018 ;
Vu le dossier présenté par cette association : comptes 2017, budget 2018 et rapport d’activité ;
Attendu que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 10/08/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis de la Directrice financière est un avis d’initiative ;

Attendu que la Directrice financière n’a pas rendu d’avis ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 7.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « Chiny, Cité des Contes »

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement 

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Néant

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d'exonérer le bénéficiaire des obligations prévues à l'article L3331-5 (comptes, bilan, rapport de gestion et de situation financière).

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

4.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire au S.I. de CHINY.
Considérant la demande de Madame Martine LENOIR, Présidente du SI CHINY, sollicitant une aide financière communale pour l’année 2018 ;

Considérant la rétrocession par le SI CHINY à la Ville de la gestion du Moulin Cambier de CHINY à partir du 1er janvier 2008 ;

Considérant que cette rétrocession implique un manque à gagner financier pour le SI de CHINY ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes) ;

Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses nécessaires pour garantir la qualité de l’accueil des touristes sur le territoire communal de CHINY, et que, en ce sens, elles sont utiles à la promotion du patrimoine touristique de la Commune, et donc à l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2018 ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 10/08/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis de la Directrice financière est un avis d’initiative ;

Attendu que la Directrice financière n’a pas rendu d’avis ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	3.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Syndicat d’Initiative de CHINY

	4. Fins d’utilisation
	- entretien de sites et promenades touristiques ;

- embellissement de zones fleuries ;

- activités de promotion du tourisme

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget de l’exercice en cours et compte de l’exercice précédent + rapport d’activités

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· l’association concernée sera avertie que, suivant l’article L3331-6 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

5.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’ASBL Maison des Jeunes CHINY-FLORENVILLE.
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’année 2017, et notamment une aide financière à l’ASBL « MAISON DES JEUNES DE FLORENVILLE - CHINY » (article 762/332-02) qui exerce ses missions dans le cadre du Décret jeunesse (convention/subvention de la Fédération Wallonie/Bruxelles) ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2018 ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;
Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 10/08/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis de la Directrice financière est un avis d’initiative ;

Attendu que la Directrice financière n’a pas rendu d’avis ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL Maison des jeunes de CHINY et FLORENVILLE

	4. Fins d’utilisation
	Organisation des activités proposées aux jeunes de la Ville de CHINY.

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget de l’exercice en cours et compte de l’exercice précédent + rapport d’activité

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d'avertir l’association concernée que suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

6.   CDU-1.851.121.858

Enseignement communal – fixation du prix des repas scolaires pour l’année 2018-2019.
Vu la délibération du Collège communal du 27 juillet 2018 décidant d’attribuer le marché de fourniture et de distribution des repas pour l’année scolaire 2018-2018 à la société « La Vieille Gaume » à 6730 TINTIGNY ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer le prix de vente des repas afin de tendre vers le prix coûtant ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE 

de fixer le prix des repas distribués dans les écoles pour l’année 2018-2019 :

	
	2017-2018
	Prix traiteur
	2018-2019

	Repas primaire
	3,75€
	3,71€
	3,75 €

	Repas maternel
	3,00€
	2,97€
	3,00 €

	Repas enseignant
	5,00€
	3,71€
	5,00 €

	Potage
	0,75€
	0,50€
	0,75 €

	Dagobert 1/2 baguette (P)
	2,75€
	2,12€
	2,75 €

	Dagobert1/3 baguette (M)
	2,00€
	1,48€
	2,00 €


7.   CDU-1.811.122.53

Interdiction de séjour d’un camp de scouts.
Vu les articles 134 et 135 § 2 de la Nouvelle Loi Communale ;

Vu l’ordonnance de police du Bourgmestre datée du 11/07/2018 déclarant :
Article 1. Le camp scout implanté rue de la Motte à SUXY doit être évacué avec effets immédiats et cesser toute activité.

Article 2. Ordre est donné à tous les occupants de quitter les lieux dans les plus brefs délais.

Article 3. Si nécessaire un Plan d’Urgence communal sera déclenché.
Article 4. La présente ordonnance entrera en vigueur le jour de sa publication.

Article 5. La présente ordonnance sera communiquée immédiatement aux membres du Conseil Communal et présentée à la confirmation du Conseil Communal lors de sa plus prochaine séance.

Article 6. La présente ordonnance sera transmise au Collège Provincial dans les 48 heures, aux Greffes des tribunaux de 1re Instance et de Police du ressort, à la Zone de Police de Gaume, au Service Régional d’Incendie ainsi qu’au S.P.F. de la Santé publique.
Considérant les motivations de cette décision ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de confirmer l’ordonnance précitée. Elle devient de ce fait ordonnance du Conseil communal et sera transmise aux parties intéressées et aux autorités concernées. Elle entrera en vigueur le jour de sa publication.

8.   CDU-1.777.81

Création d’un lieu de rencontre à MOYEN (programme communal de développement rural - convention-exécution 2018A) – approbation des travaux.
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05 mai 2011 approuvant le Programme Communal de Développement Rural de Chiny ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 16 avril 2003 décidant de réactualiser le Programme Communal de Développement Rural (PCDR) de la Ville de CHINY, conformément à la réglementation en la matière ;

Vu la désignation, par le Ministre, de la Fondation Rurale de Wallonie en qualité d’accompagnement de cette opération ;

Vu la délibération du Collège Communal du 05 juillet désignant la SPRL IMPACT en qualité d’auteur de projet du PCDR de CHINY ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 07 novembre 2008, modifiée en date du 26 juin 2017 désignant les membres effectifs et suppléants de la Commission Locale de Développement Rural (CLDR) ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 05 mai 2011 approuvant le Programme Communal de Développement Rural de Chiny ;

Considérant que le projet de création d’un lieu de rencontre à MOYEN est inscrit en priorité 2 de la programmation triennale en développement rural ;
Vu le courrier en date du 08 août 2018 de Madame Bénédicte FRANKARD, pour le Département de la Ruralité et des Cours d’eau – Direction du Développement rural – service extérieur de LIBRAMONT ;

Vu le projet de convention 2018 n° FP/1.006 – A18/1 relatif à la « création d’un lieu de rencontre à MOYEN » tel que présenté, dont le coût global est estimé à 289.090,18 € ;
Vu l’avis de légalité de la Directrice financière délivré en date du 10.08.2018 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de marquer son accord pour la réalisation des travaux concernés pour un coût global estimé de 289.090,18 €, et ce aux conditions reprises à la convention-exécution 2018 FP n° 1.006 – A18/1  de Développement Rural.
9.   CDU-1.855.1

Fête des Loisirs au Château du Faing le 16.09.2018 – convention de partenariat avec le Centre Culturel du Beau Canton, le S.I. de JAMOIGNE et l’E.C. JAMOIGNE-CHINY.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 18 décembre 2017 adoptant le budget ordinaire de l’exercice 2018, et notamment un crédit budgétaire de 12.000 € (article 76303/124-06) pour les prestations et de 8.000 € (article 76303/124-02) pour les fournitures effectuées dans le cadre de l’organisation de la fête des « Associations » 2018 ;

Considérant que la mise en place de cette manifestation ne peut être confiée qu’à des associations disposant d’une expérience avérée en matière de programmation artistique et d’organisation de ce type d’évènement ;

Vu les propositions de conventions relatives à cette organisation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver le principe de l’organisation de la fête des loisirs à JAMOIGNE le 16 septembre 2018 ;

· de confier cette organisation aux associations suivantes et d’approuver les termes des 3 conventions présentées :

· ASBL « Centre Culturel du Beau Canton » à CHINY (Mme Marie-France DENIS) :

· prise en charge, en collaboration avec le service Culture de la Ville de CHINY, de la partie scénique (son & lumière) de l’organisation de la fête des loisirs prévue le 16 septembre 2018 : technique et logistique scène, sonorisation, lumière,… ;

· ASBL « Entente Communale JAMOIGNE-CHINY » à JAMOIGNE (M. Vincent LELEU) :

· prise en charge, en concertation avec la Ville de CHINY, de l’organisation et de la gestion des bars (sous chapiteau dans la cour entre 10h et minuit) lors de la fête des loisirs prévue le 16 septembre 2018 : commandes, contacts fournisseurs, logistique, gestion des bénévoles pour le bar) ;

· une rétrocession de 1/3 des bénéfices sera ensuite reversée à la Ville de CHINY sur présentation d’un dossier comptable justificatif ;

· ASBL « Syndicat d’Initiative JAMOIGNE » à JAMOIGNE (M. Philippe KRIPPELER) :

· prise en charge, en concertation avec la Ville de CHINY, de l’organisation et la gestion du stand de nourriture lors de la fête des loisirs prévue le 16 septembre 2018 : commandes, contacts fournisseurs, logistique, gestion des bénévoles ;

· une rétrocession de 1/3 des bénéfices sera ensuite reversée à la Ville de CHINY sur présentation d’un dossier comptable justificatif.

10.   CDU-2.084.8

Personnel communal – modification du cadre statutaire.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le cadre du personnel statutaire arrêté par le conseil communal du 05/02/2018 ; 

Vu la délibération du conseil communal du 29/05/2018, arrêtant le principe et la fixation des conditions de promotion à un emploi vacant d’agent technique D7 et son arrêté d’approbation du Gouvernement Wallon du 05/07/2018 ;

Vu le procès-verbal de concertation commune CPAS du 24/08/2018 ;

Vu l’avis de légalité de la Directrice financière daté du 10/08/2018 ;

Vu l’accord de la CGSP sur le projet de délibération, daté du 07/08/2018 ;

Vu l’accord de la CSC Services publics sur le projet de délibération, daté du 08/08/2018 ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier le cadre du personnel afin d’autoriser la promotion d’un agent technique D7, tel que rappelé à l’article 2 de l’arrêté d’approbation du 05/07/2018 ;

Considérant qu’aucun emploi n’est mis en péril par cette adaptation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de modifier comme suit le cadre statutaire du personnel communal :
	cadre STATUTAIRE

	GRADE
	NOMBRE
	MODE D’ATTRIBUTION

	personnel administratif

	directeur général
	1
	recrutement ou promotion

	directeur financier
	1
	recrutement ou promotion

	chef de service administratif C3
	2
	promotion

	conseiller en prévention S.I.P.P. B1
	1
	recrutement ou promotion

	agent technique en chef D9
	1
	promotion

	agent technique D7
	2
	recrutement ou promotion

	employé d’administration D6
	2
	recrutement

	employé d’administration D4
	8
	recrutement

	employé d’administration D1
	4
	recrutement

	personnel technique et ouvrier

	contremaître C5
	1
	promotion

	brigadier C1
	1
	promotion

	ouvrier qualifié D4
	6
	recrutement

	ouvrier qualifié D1
	10
	recrutement ou promotion

	ouvrier E2
	4
	recrutement

	personnel CENTRE SPORTIF COMMUNAL

	gestionnaire de centre sportif B1
	1
	recrutement

	employé d’administration D4
	1
	recrutement

	animateur sportif D6
	2
	recrutement

	animateur sportif D4
	1
	recrutement

	animateur sportif D1
	1
	recrutement

	ouvrier d’entretien E2
	2
	recrutement

	agent technique D7
	1
	recrutement

	personnel CRECHE COMMUNALE

	directeur de crèche B4 (chargé des prestations sociales)
	1
	Promotion

	directeur de crèche B1 (chargé des prestations sociales)
	1
	recrutement

	infirmier B1
	1
	recrutement

	puériculteur D2
	7
	recrutement

	Ouvrier de cuisine E2
	1
	recrutement

	Ouvrier d’entretien E2
	1
	recrutement


11.   CDU-2.075.1

Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu la décision de l’Autorité de tutelle relative à la délibération du conseil communal suivante :

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibérations conseil communal du 30.04.2018 approuvées telle que réformées (modifications budgétaires n°01 service ordinaire et extraordinaire – exercice 2018) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales - délibération conseil communal du 29.05.2018 approuvée (fixation conditions de recrutement d’un Directeur financier local) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales - délibération conseil communal du 29.05.2018 approuvée (fixation conditions de promotion d’un agent technique D7) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales - délibération conseil communal du 29.05.2018 approuvée (fixation conditions de promotion d’un brigadier) ;
· Service Public de Wallonie – Département de la Sécurité, du Trafic et de la Télématique routière - délibérations conseil communal du 25.06.2018 approuvée (règlement complémentaire sur la police de sécurité routière à IZEL-Gare, CHINY et LES BULLES) ;
· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales - délibération conseil communal du 29.05.2018 approuvées telles que modifiées (comptes annuels - exercice 2017) ;
PREND CONNAISSANCE

des décisions des autorités de tutelle précitées.

U1.   CDU-1.778.52

Ordonnance de police – immeuble inhabitable.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu les articles 134 et 135 § 2 de la Nouvelle Loi Communale ;

Vu l’ordonnance de police du Bourgmestre datée du 09/07/2018 déclarant :
Article 1. L’immeuble sis rue des Chasseurs ardennais n°11 à IZEL est déclaré inhabitable.

Article 2. Ordre est donné à tous les occupants de l’immeuble d’évacuer les lieux.
Article 3. Interdiction est faite aux propriétaires de l’immeuble, d’occuper ou de laisser occuper l’immeuble à l’avenir, à quelque titre que ce soit.

Article 4. Un  recours contre la présente décision peut être déposé par voie de requête au Conseil d’Etat, dans un délai de 60 jours à partir de sa notification.

Article 5. La présente ordonnance entrera en vigueur le jour de sa publication.

Article 6. La présente ordonnance sera communiquée immédiatement aux membres du Conseil Communal et présentée à la confirmation du Conseil Communal lors de sa plus prochaine séance.

Article 7. La présente ordonnance sera transmise au Collège Provincial dans les 48 heures, aux Greffes des tribunaux de 1re Instance et de Police du ressort.

Considérant les motivations de cette décision ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de confirmer l’ordonnance précitée. Elle devient de ce fait ordonnance du Conseil communal et sera transmise aux parties intéressées et aux autorités concernées. Elle entrera en vigueur le jour de sa publication.
Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

12.   CDU-2.08
Personnel statutaire communal – admission à la retraite à la date du 01.05.2018.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le courrier de l’Administration de l’expertise médicale (MEDEX) service Pensions du SPF Santé publique, sécurité de la chaine alimentaire et environnement du 16/05/2018, par lequel la Ville de CHINY est informée de l’inaptitude physique à toute fonction de Monsieur Christian SEVERI, ouvrier statutaire, et de son admission à la pension prématurée définitive à la date du 01/05/2018 ;

Considérant que la décision initiale a été communiquée à l’intéressé par lettre du 03/04/2018 et qu’elle n’a fait l’objet d’aucun appel ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er. : d’accepter la démission d’office de Monsieur Christian SEVERI de ses fonctions d’ouvrier communal statutaire à la date du 31/04/2018 ;
Article 2. : d’autoriser Monsieur Christian SEVERI à faire valoir ses droits à une pension de retraite prenant cours le 1er mai 2018.

13.   CDU-2.08
Personnel statutaire communal – mise en disponibilité.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le rapport du Directeur général f.f. établissant le décompte des jours de maladie de Madame Martine THONE, employé d’administration statutaire au Centre sportif communal de JAMOIGNE ;

Considérant que Madame Martine THONE aura épuisé son quota de jours de maladie à la date du 01/09/2018 ;

Considérant que la période de maladie de Madame Martine THONE se poursuit après cette date ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de prononcer la mise en disponibilité d’office pour raison de maladie de Madame Martine THONE à la date du 01/09/2018.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président, BRADFER Annick, PIERRARD Loïc, DEBATY Joëlle et GILSON-LEGER Christine, Echevins, ADAM Joséphine, THIRY David, COLLARD Béatrice, LELEU Vincent, MAITREJEAN Alain, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, ZACHARIE Eric, BURTON Pierre-Yves, MORAUX Jean-Michel, BARNET Jacques, Membres, SAMRAY Laurence, Présidente du CPAS et COLLARD Simon, Directeur général f.f.





Présents : 











